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SUR  LA  CONSTITUTION 


Du  pouvoir  chargé  d"  ad/nlniJI  rer  le  Tréfor  NadonaL 
Par  M>  C O N D O R c F.  t. 
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Ï_'A  conrervatich  des  droits  naturels  des  hoiti’nes  exige 
que  non-feuiemenc  les  loix  qui  déterminent  la  nature 
des  contributions  ^ & le  mode  de  leur  aOièce  ou  de 
leur  perception  ^ mais  même  que  les  adlcs  qui  fixent 
la.  fomme  nécefTaire  pour  le  fervice  public  , <k  qui  en 
règlent  la  difiribution  'ne  puilFenc  émaner  que  des 
Repréfentans  du  Peuple.  ' 

Telle  di  Popinion  générale^  mais  ce  n eft  pas  encore 
allez. 

Sans  doute  fi  toutes  les  dépenfes  comme  toutes  les  re- 
cettes pouvoient  être  rigoureufement  déterminées  par  un 
ade  émané  chaque  année  du  même  corps  auquel  le  droit 
de  faire  les  loix  a été  confié  *,  fi  la  recette  égale  à la 
dépenfe  pour  Tannée  entière  ^ étoit  difiribuée  de  ma- 
nière à fournir  pour  chaque  infiant  les  fommes  nécef- 
faires  dans  le  lieu  où  Ton  en  a befoin  ^ Porganifation 
du  Tréfor  National,  pourroit  être  très-fimpîc.  Mais, 
non- feulement  nous  fommes  aujourd’hui  bien  éloignés 
de  cet  équilibre  exad  auquel  on  doit  tendre  fans 
cefie,  &:  nous  le  ferons  encore  long-temps5  on  ne  doit 
pas  mêmeefpérer  de  pouvoir  jamais  atteindre  à ce  but 
d’une  manière  rigoureufe^  & la  feule  perfedion  confifis 
à s’en  rapprocher  fans  celle  de  plus  en  plus. 

L’organifation  du  Tréfor  National  doit  donc  avoir 
pour  objet,  non-fculemenc  d’afilirer  un  emploi  cou- 

A 

lUENEVBCAftX 

UBRAKf 


1 


forme  à U loi , des  fommes  votées  par  la  Nation , maïs 
d'empêcher  que  la  confiance  pubîicjue  ne  puifïè  être 
trompée  , que  perfonne  n’ait  des  moyens  d’abufer  foit 
pour  des  intérêts  particuliers  , foie  pour  des  vues  plus 
coupables  j de  cette  partie  de  la  difpofition  des  fonds 
nationaux  que  la  loi  ne  peut  régler  d’une  manière  précife, 

' l\es  Reprcfentafis  de  la  Nation  font  chargés  par  elle 
de  fixer  la  fomme  fLîffifante  pour  remplir  fes  engage- 
mens  ^ & pour  fubvenir  aux  d^'penfes  nécellaires. 

Le  foin  de  diriger  les  dépenfes  nationales  ^ d’après 
les  Décrets  qui  en  ont  fixé  fétendue  & déterminé 
l’emploi  ^ appartient  au  Pouvoir  exécutif.  Il  fufht  pour 
remplir  ces  fon6tions_,  qu’il  puifTe  faire  acquitter  les 
ciépenfes  auxquelles  il  eft  autorifé,  ou  plutôt  dont  la 
direélioîl  ell  un  de  fes  devoirs  ^ Sc  pourvu  que  l’ad- 
miniitration  du  Tréfor  National  lui  en  conferve  les 
moyens  J toute  autre  influence  fur  cetcc  adminiftratioii 
efr  inutile  au  fuccès  des  affaires  dont  il  eft  chargé  >’ 
ne  peut  que  devenir  dangereufe. 

On  doit  fans  doute  y ajouter  une  furveiîlance  en-' 
tière  & habituelle  de  toutes  les  opérations , parce 
quil  eft  nécefifaire  que  le  Pouvoir  exécutif  connoiffe 
à chaque  inftant  la  véritable  fituation  des  affaires  pu-  ' 
bliques,  & il  faut  qu’il  pûifTe  obferver  tout  ce  qui'' 
nuit  à la  perfeéfion  de  l’ordre  focial , pour  en  inf- 
miire  le  Pouvoir  légiflatif. 

C’eft  d’après  ces  principes  que  l’on  prppofe  ici  , 
1°.  une  nouvelle  organifation  du  Tréfor  National, 
2®.  un  règlement  qui  fixe  la  manière  dont  les  Direc- 
teurs de  ce  Tréfor  doivent  fe  conduire  dans  les  opé- 
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rations  qui  ne  Tont  pas  de  nature  à ê re  réglées  par 
la  Loi  avec  une  piécifion  rigoureufe. 

Cette  impoflibilité  de  tout  réduire  à dès  règles 
âbfoîues  5 eft  le  plus  grand  obftacîe  à rétabliiïement 
d’un  ordre  régulier  qui  n’oüvrè  aucune  porte  aux 
abus  > 8>z  qui  n’expofe  la  liberté  à aucun  danger  ^ 
en  ne  laiffanc  même  pour  un  temps  très  - court  , 
aucune  fornme  à'  Ia  di!poünon  arbitraire  de  ceux  qui 
pourroient  être  tentés  d’agir  contre  elle:  8c  , lî  orl 
vouloit  ne  rien  abandonner  aux  lumières  & à la 
confcience"  des  Adminiftrateurs  , on  Verroît  bientôt 
line  nécefiité  abfolue  ramener  l’arbitraire. 

Les  impôts  peuvent  fe  divifer  en  deux  clalTes.  Les 
uns  s’établilTent  en  malTe  fur  les  propriétés  ou  fur 
les  perfonnes  , de  manière  que  toute  l’adminilliration 
de  cette  partie  fe  borne  à les  répartir  fuivant  les  règles 
établies  & à faire  payer  à chacun  la  fomme  à laquelle 
il  a été  taxé  d’après  ces  règles. 

• Ces  jugemens  entre  les  diverfes  portions  du  terri- 
toire , ou  entre  les  citoyens  ^ doivent  naturellement 
être  confiés  à des  fonélionnaîres , choifîs  par  ceux  fur 
les  intérêts  defquels  ils  ont  â prononcer.  Comme  le 
mode  du  paiement  ell  réglé  par  la  Lo\  ^ il  devient 
aufii-tôt  après  le  jugement  une  dette  à l’acquittement 
de  laquelle  on  doit  être  forcé  comme  à celui  de  tout 
autre.  _ 

Rien  ici  n'eft  arbitraire  ^ rien  n'ouvre  la  porte  auié 
abus. 

Les  autres  impôts  fe  lèvent  en  détail  fur  les  terres 
fur  les  perfonnes,  furies  denrées^  furies  allions j ici  U 
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queftîon  Te  trouve  toujours  entre  un  Citoyen  & le 
Trtfor  public. 

' Les  difficultés  font  alors  plus  grandes  ; parce- 
que  Ton  peut  moins  compter  fur  rimpanialité  des 
fondionnaires  chargés  de  décider  ^ non  entre  des 
individus  ou  des  territoires  pour  lefquels  »u  peut 
s’affurer^  ou  qu’ils  font  indifférens  ^ ou  que  leurs  af- 
feélioHS'  de  leurs  intérêts  propres  font  également  par-s* 
tagés , mais  entre  les  citoyens  qu’ils  doivcat  chercher 
à laverirer  s'ils  font  choifis  par  eux  , & le  tréfor  , 
auquel  ils  doivent  être  favorables  , s’ils  le  font  par 
ceux  qui  ont  intérêt  à augmenter  la  recette  *,  parce 
que  cette  recette  étant  indéterminée  & dépendant  dç 
la  manière  dont  les  loix  font  exécutées^  en  lailfant  à 
un  pouvoir  adminihratif  ^ dont  les  agens  ne  feroient 
pas  élus  par  les  Citoyens  3 l’autorité'  de  choiiir  lea 
percepteurs , on  feroit  expofé  à voir  les  adminiftra- 
teurs  multiplier  ces  agens  fous  le  prétexte  d’affurer  la 
recette.  Bientôt  ils  fauroieat  fe  créer  des  moyens  ^dô 
corruption  , Sc  répandre  fur  les  véritables  produits 
une  incertitude  qui  leur  donneroit  la  poflVaiiite  de 
difpofer  arbitrairement^  du  moins  pour  un  temps  , 
d’une  portion  du  Trefor  public.  On  s oppoferoit  en- 
vain  à cette  multiplication  des  places  *,  en  effet , com- 
ment une  Affembléè  de  RepréfentarfS  pourroit  - el’c 
juger  fi  telle  ou  telle  place  ell  ou  n’ell:  pas  inutile 
à la  perception;  fi  les  produits  ont  diminue  parce  que 
certaines  places  ont  été  Supprimées  , ou  parce  qu’on  a. 
voulu  par  cetre  dimhiUtioîi  fe  ménager  un  prétexte 
pour  les  rétablit  ? 
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L’inHüîgcnce  à l'cgard  des  conttibuabîes  ^ ne  peut 
être  regardée  comme  un  moyen  d’éviter  les  inconvé- 
riens  de  ces  impôts  j ncced'airement  inégale  dans  Tes 
effets,  elle  conduit  à rînjiiftice.  Ce  n’eil:  point  a la 
vérité  un  individu  que  l’on  favorife  alors  aux  depens 
d'un  autre , mais  c'eld  un  citoyen  que  Ton  favorife 
aux  dépens  de  tous. 

J’ai  eu  pour  principal  but  , dans  le  plan  que  je  vais 
tracer  , de  préfenter  des  moyens  d éviter  le  danger 
qui  réfulte  de  cette  efpéce  de  contrauictîon  , entre 
ce.  que  la  nature  des  chofes  rend  polTiblc  , & ce  qu’exi-, 
geroit  la  fureté  publique.  Je  n’ofe  me  flatter  d y erre 
' parvenu  , mais  du  moins  en  expofant  en  quoi  con- 
fifle  ce  danger , Ôc  quelles  font  les  difficultés  qu'il 
faut  vaincre  , j’aurai  offert  plus  de  facilite  à ceux  a 
qui  leur  zèle  pour  la  liberté  dnfpirera  le  deflr  deii 
trouver  de  meilleurs. 

II  importe  à Tunitc  du  pouvoir  Sc  à celle  des  opé- 
rations , qu’il  exîfte  dans  la  Capitale  une  Caille  unique  , 
chargée  de  tout  recevoir  comme  de  tout  payer,  & 
tenue  par  un  feul  tréforier.  Les  tréforiers  particulier^ 
de  Département  ou  de  *Diilriél  ^ chargés  de  recevoir 
les  importions  direéfes  , ne  pourroient  payer  ou  ffiire 
fortir  de  leur  cailfe  l’argent  delfiné  aux  depenles  na- 
tionales , que  fur  un  ordre  de  ce  tréforier  , revêtu 
des  formes  prefcriies  par  la  loi.  Il  en  feroit  de  meme 
des  caiffiers  particuliers  ou  généraux  des  régies  qui 
pourroient  fubflfler. 

Ce  Tréforier  feroit  élu  par  le  Corps  Légiflatif  ; il 
feroit  bon  qu’il  pût  être  fournis  à une  defliuitioa  , 
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mais  avec  une  pluralité  Sc  dés  formes  qui  otafTent 
1 efperance  a ceux  qui  leroient  tentés  de  provoquer 
cette  dellitiition  dans  la  feule  vue  de  procurer  la  place 
à un  autre. 

Il  devroit  d’aille4rs  être  élu  pour  un  temps  alTez 
long  , parce  que  l’expérience  de  la  place  même 
cft  necelTaire  pour  trouver  les  moyens  d’en  rendre 
1 exercice  plus  régulier  , plus  fîmple  , plus  économî* 
que,  2^  parce  qiie^  pour  être  plus  fur  de  la  fidélité 
de  celui  qui  la  remplira,  il  eft  bon  que  fes  feules 
économies  piufTent  lui  afmrcr  une  fortune  indépen- 
dante & le  dédommager  de  ce  qu’il  facrifieroit  en 
acceptant  la  place  j il  faut  donc  la  payer  très -cher 
ou  la  conférer  pour  long -temps. 

On  ne  propofe  point  de  la  rendre  perpétuelle  , 
parce  qu’il  eft  dangereux  que  la  perpétuité  ne  conduîfç 
à une  forte  d hérédité  ^ & ne  bille  loug-temps  dans 
les  places  des  hommes  devenus  hors  d’état  de  les  rem- 
plir En  fixant  un  efpace  déterminé  de  temps  qui  em- 
brafte  le  nombre  d’années  ^ pendant  lefquels  un  homme 
de  râge  où  naturellement  on  doit  être  choifi , con- 
ferve  fon  aélK’ite  6c  fes  forces  ^ ou  fe  procureroit  tous 
les  avantages  de  la  perpétuité  , fans  s’expofer  aux 
mêmes  inconvéniens. 

Le  Trélorier  ne  pourroit  ordonner  ou  faire  aucun 
paiement  que  fur  l’ordre  d’un  Comité  formé  de  dix 
direaems  du  Tréfor  National , élus  à la  fin  de  chaque 
légiüature_,  pour  remplir  cette  fonélion  pendant  h 
îégiflature  fuivante. 

Ils  ne  pourroient  être  Membres  de  la  Légiftature 


pendant  qu  ils  rempliroient  leurs  fonélions , Sz  jiifqu’à 
ce  que  le  compte  des  années  de  leur  gdlion  eût  été 
rendu. 

Chaque  femime  ils  donnefeient  au  TréToiier  l’état 
déraillé  & motivé  des  dépenfes  de  la  femaine  fuivarite  , 
& l’ordre  pour  les  fonds  deirinés  à ces  dépenfes-  La 
prefence  de  cinq  d’entre  eux  fiifHroit  pour  ordonner  les 
dépenfes  à la  pluralité  ^ & pour  autorifeu  toutes  les 
opérations  dont  ce  bureau  feroir  chargé.  Dans  le  cas 
où  ie  nombre  ne  feroic  pas  complet  à Lheure  fixée  ^ 
leur  abfencc  feroir  conllatéc:,  ils  feroîent  fur-ie'champ 
avertis  à leur  domicile  5 & fi  à l’heure  indiquée  de 
nouveau  pour  le  même  jour  ^ le  nombre  n’étoit  pas 
complet  . les  préfens  pourront  agir  ^ mais  les  abfens 
qui  n'auroient  pas  eu  des  caufes  fuflîfantes , feroient 
refponfables  des  décidons  prifes  fans  eux. 

En  cas  de  mort  ou.  de  démifùon  , la  Léglflature  rem- 
placeroit  pour  le  relie  de  fa  durée  fi  le  remplace- 
ment a lieu  dans  la  première  année,  & pour  la  fin 
de  fa  durée  Se  toute  celle  de  la  légifiature  fuivante^ 
fl  le  remplacement  a lieu  dans  la  fécondé. 

Un  CommilTaire  élu  de  même  que  les  Membres  du 
bureau  & pour  le  même  temps  fous  le  titre  de  pro- 
cureur des  créanciers  de  la  Nation  ^ feroic  chargé  de 
préfenter  chaque  femaiiie  l’état  des  fonds  nécelfaires 
pour  payer  les  intérêts  ou  les  capitaux  fuivant  l’ordre 
général  fixé  pour  l’année  par  la  légifiature. 

Le  Miniftre  des  Finances  préfenteroit  l’état  des  dé- 
penfes  des  divers  Départemens  ^ fuivant  les  règles 
'décrétées  par  les  iégiflaturcs. 
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• t>c  procureur  des  créanciers  deTEnt  Sr  îe  Miqîn:re 
des  Finances , ou  à fon  défaut  celui  qui  le  remplace- 
roît  dans  fes  fondtionsi^,  aiTifteroicnt  aux  féances  du 
bureau , leur  fignature  feroic  nécelfaire  , & ils  ne 
pourroient  la  refuler  mais  ils  feroient  autorifés  à 
faire  mention  de  lent:  diiTentiment. 

Ni  Tun  ni  r-aiitre  n’auroient  voix  délibérative  , Sc 
ne  contribiieroient  à former  la  pluralité. 

Le  procureur  des  créanciers  de  T Etat  délégueroît^ 
pour  le  remplacer  en  cas  de  maladie  eu  d’abfence  ^ 
une  perfonhe  choifîe  par  lui  parmi  les  Membres,  foit 
de  TAlTemblée  du  Département  ^ foit  du  Confeil  général 
de  la  Municipalité. 

Ce  plan  me  paroît  préfenter  plufieurs  avantages. 

1°.  La  totalité  du  revenu  National  refteroit  entre 
les  mains  d'agens  appartenans  à la  Nation  , 8c  non 
au  Pouvoir  exécutif  j je  dis  à la  Nation  parce  que 
les  Membres  des  Légiflatures  ne  font  ici  que  des 
Eleétcurs  , choifilTant  au  nom  du  Peuple  les  Direc- 
tc^iirs  J le  Tréforier  le  procureur  des  créanciers  de 
FEtat , & chargés  par  îe  Peuple  de  cette  fondion.  On 
peut  d’autant  plus  les  regarder  feulement  comme  Elec- 
teurs qu’excepté  îe  cas  des  remplacemens  , ces  fonc- 
tionnaires publics  ne  font  en  exercice  que  fous  des 
légiflatures  par  lefquelles  ils  n’ont  pas  été  nommés, 

2®.  Les  Receveurs  des  Départemens  on  des  Diftrids 
ne  pouvant  fous  aucun  prétexte  difpofer  de  leurs  fonds 
fans  l’ordre  du  Tréforier  général  ^ le  revenu  National, 
refte  tout  entier  à la  difpofition  d’un  pouvoir  unique , 
c’eft- à-dire^  de  chaque  Légiilature. 

3®.  Sans  divifer  le  revenu  National  j fans  iiiulti^ 


plier  les  frais  les  places  , les  dépenfes  Faites  par  le  ^ 
pouvoir  exécutif,  en  vertu  des  Décrets  des  Légifa- 
turcs  & celles  qui  doivent  acquitter  les  engagement 
de  la  Nation  , font  rigoureiifement  feparees  , puilque 
le  foin  de  préfenter  fétat  d?  cnacune  de  ces  depeales 
cil:  confié  à des  peiTonnes  différentes.. 

4®.  L'arbitraire  qui  relie  nécefiairement  dans  la  fixa- 
tion d'une  partie  des  fommes  que  chaque  partie  du 
Pouvoir  exécutif  doit  empiover  aux  differentes  époques 
de  l'année,  ne  peut  caihér  d'embarras  dans  i ad\.ninii- 
tration  du  Trefor,  puifque  toutes  les  difculhons  qui 
peuvent  s'élever  entre  les  diverfes  parties  de  ce  pou- 
voir , doivent  être  terminées  dans  le  confeil  avant 
que  le  Minillre  des  Finances  donne  chaque  femaine 
l'état  total  des  demandes. 

j°.  Le  Pouvoir  executif,  fans  avoir  jamais  i aiitoritc 
d’accélérer  ou  de  retarder  aucune  depenfe  , a cepen- 
dant la  furveiilance  qu'il  eft  néceffaire  de  lui  laiffet  , 
Toit  pour  connoître  les  abus  & en  inlfruire  les  Lcaif- 
latures  , foit  pour  être  habituellement  inftruit  de  1 état 
du  Tréfor  public. 

On  pourroit  propofer  de  laiffer  au  Mmilfre  des  Fi- 
nances feul  l'adminiilration  du  Tréfor  public  j mais  a 
condition  qu'il  rendroit  un  compte  journalier  de  Tes 
opérations,  à un  Comité  choifi  par  la  I cguiature. 

Je  craindrois  que  ce  moyen  ne  donnât  a la  legif* 
iature  fur  l’adminiflTâtion , une  influence  ninfible , 
non  que  je  croie  néceffaire  de  balancer  Ton  pouvotr  y 
celui  des  Repréfentans  du  Peuple , élus  par  lui  8c 
fouvent  renouvelés  ^ ne  me  paroit  point  redoutable ,, 
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& il  ne  peut  l’être  qu’autant  que  ces  reprérentans 
joindroicnt  au  pouvoir  de  faire  des  loix,  celui  de 
changer  ia  Conflitution.  Mais  les  principes  de  la  leRif- 
lation  Sc  ceux  de  radmmiilration  ^ ne  font  pas  les 
mêmes  & il  arriveroit  naturellement  que  la  c Jifon 
des  fonctions  amèneroit  celle  des  principes,  La  feule 
perte  du  temps  feroic  uu  mal.  Il  feroit,  difficile  que  ce 
Comité  J tire  de  la  Legr’iîature , agît  indépendamment 
d'elle  ^ Sc  qu’il  ne  donnât  point  à ceux  qui  le  com- 
poferoient  un  crédit  nuifible  à l’indépendance  du  Corps 
Légillatif.  Ou  le  Miniftre  des  Finances  goiiverneroii  le 
Comité  3 & alors  il  gouverneroit  par  lui  la  Legiflature 
elle -même  ^ ou  il  y feroit  fans  pouvoir  ^ & alors  l’ad- 
miniftration  feroit  dans  la  réalité  entre  les  mains  de  la 
Légiüatnre. 

Si  chaque  femaine  le  Tréfor  National  rccevoit  ce 
qu  il  doit  payer  la  même  femaine  & à portée  du 
lieu  où  il  doit  payer,  je  n’aurois  rien  à ajouter;  mais 
non-feulement  les  recettes  Se  les  dépenfes  ne  fe  ba- 
lancent point  avec  exaditudej  & on  ne  reçoit  pas  dans 
chaque  canton  ce  qu’il  faut  y dépenfer  ; on  ne  peut 
meme  fuppofer  que  la  recette  totale  de  Tannée  foit 
dîe-même  rigoureufement  égale  à, la  dépenfe. 

Parce  qu’il  y a des  revenus  qui  ne  font  pas 
fixes , & que  tous  peuvent  offrir  des  non-valeurs. 

2°.  Parce  qu’il  y a auffi  des  dépenfes  qui , par  leur 
nature  , ne  peuvent  être  fixées  ; telles  font  les  primes 
accordées  à certains  commerces  ^ & qu’il  s’en  préfente 
fouvent  d’extraordinaires  qui  ne  peuvent  être  différées. 

Avant  d indiquer  les  moyens  de  remédier  à ces  incon» 
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venîens  inévitables,  & qui  font  la  fource  da  dcfordre 
6c  de  l'arbitraire  , qu  on  peat  obferver  dans  les  finances 
de  tous  les  pays  je  crois  devoir  pofer  pour  principe 
que  toute  opération  adminiftrativequi  n'eflpas  publique 
Srautoiifée  parla  Loi ..  efl:  incompatible  avec  Texifi-ence 
d’une  conllitiition  vraiment  libre,  & que  dans  les  Finan- 
ces comme  dans  les  autres  pardes  du  Gouveraemenr, 
les  avantages  du  fecret  toujours  exagérés  par  ceux  qui 
exercent  raurorité,  mais  quelque  fois  réels  ^ doivent 
être  facrifiés  fans  regret  à la  néceiTîté  de  mettre  la  li- 
berté 8z  les  droits  des  Citoyens  à l'abri  de  toute 
attaque  indireéle.  Si  ce  principe  doit  être  regardé  comme' 
facré  pour  toutes  les  branches  de  radrniniilration , il 
doitTêtre  fur-tout  en  finance,  où  les  avantages  du  fecret 
peuvent  toujours  s’évaluer  en  argent. 

Heureufement  la  ConiHtution  Françoife  offre  de 
grandes  refiburces  pour  empêcher  que  la  nécefTité  de 
remédier  a ces  inégalités , ne  force  à conférer  aux  cheft 
quelconques  d une  adminifiration,  un  pouvoir  vraiment 
dangereux.  Les  abfences  des  légillatures  doivent  être 
très  - courtes  5 il  eft  vraifemolable  que  l’on  fentira  la 
necefiité  de  deux  Seffions  par  année , Sc  que  l’époque 
de  Couverture  de  chacune  fera  fixée  par  une  loi  que 
la  legiflature  elle-même  ne  pourra  changer  ; enforte 
qu  il  ne  foit  au  pouvoir  de  perfonne  de  retarder  ces 
époques.  Enfin  un  mois  fuffic  pour  une  convocation 
extraordinaire,  & il  çil  facile  de  prendre  des  précau- 
tions pour  que  cette  convocation  extraordinaire  offre 
des-1  ouverture  une  affemblée  , dont  la  compofition  ne 
foit  pas  momentanément  favorable  aux  projets  de  ceux 
qui  auroient  déterminé  cette  mefure.  En  effet,  il  dl 
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pofliMe  ^ par  exemj'Ie  , fans  qu'il  en  rcfuîte  aucuti 
retard  ^ de  ne  commencer  à compter  le  mois  que  du 
moment  où  la  réalité  des  lettres  expédiées  pour  la  ' 
convocation  feroit  ainfî  que  leur  envoi  non-feulement 
confiatée  mais  publique. 

Maintenant  je  vais  paffer  au  moyen  d établir  entre 
la  dépenfe  & la  recette  ^ cet  équilibre , que  la  loi  feule, 
ne  peut  fixer.  > 

I.  Les  fommes  recueillies  dans  les  Chefs-Lieux  de 
Département  Se  de  Diftricîrs,  n'y  font  pas  » 

il  y a donc  un  tranfport  d'argent  nécefTaire  & la  Na- 
tion doit  en  payer  les  frais. 

La  manière  de  parvenir  à porter  les  fommes  ou 
il  faut  les  acquitter  j Se  de  déterminer  les  frais  de  cette 
opération  ^ doit  être  Tobjet  d'un  plan  que  le  trefo- 
rier  préfenteroit  chaque  année  à la  Lëgiflature , pour 
l’année  fuivantc,.  Se  fur  lequel  les  Directeurs  du 
Tréfor  National  le  procureur  des  créanciers  Se  le 
Minière  des  Finances  donneroient  leurs  obfervatîons» 

Ce  plan  eft  fufceptible  d’être  perfeaionné  fuccerlive- 
ment , 6c  cette  partie  des  fonaions  du  tréforier  exige 
de  rhabîleté.  Il  eft  utile  de  la  lui  confier  pouf  le  lier 
a la  chofe  publique  par  î intérêt  de  fa  réputation.  On 
ne  doit  pas  craindre  qu'il  cherche  à tromper  pour  aug- 
menter fes  profits-,  car  ce  plan  étant  néceftairemenc 
public,  on  s’appercevroit  bientôt  de  fes  mauvaifes  inten- 
tions , Sc  il  ne  pourroit  efpérer  de  féduire  que  pour 
une  année  3 tout  au  plus.  On  fixeroit  pour  ces  dépenfes 
un  maximum , au-dela  duquel  le  tréforier  ne  pourroit 
les  porter  fans  rautorifatioti  du  Comice  ^ qui  fe  con- 
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tduîrok  à cet  égard  comme  pour  les  autres  dépcnfeS 
extraordinaires  j il  rendroit  compte  au  même  Co-- 
mité,  de  manière  quil  ne  pourroit  porter  arbitrai- 
rement la  dépenfe  jufqu'a  ce  maximum  ; & que 

fournis  à cet  examen  il  feroit  intereffé  par  horîneur  à la 
tenir  au-delTous  , fans  qu  il  reftâc  d efpérance  de  fuccès 
à celui  qui  feroit  tenté  de  céder  au  defir  d'un  plus 
grand  profit. 

ÎL  ii  ne  peut  pas  y avoir  un  équilibré  parfait  entre 
la  dépenfe  & la  recette  de  chaque  fernaine^,  quand  même 
on  fétabliroit  entre  la  recette  & la  dépenfe  totale.  On 
peut  fans  doute  relativement  à la  recette  approcher 
de  régaiité  i mais  il  feroit  beaucoup  plus  difficile  d'y 
parvenir  pour  la  dépeafe. 

Pour  apprécier  les  moyens  de  remédier  à cet  io- 
convénieatj  il  faut  diilinguer  les  recettes  &;  les  dépenfes 
qu'on  peut  regarder  comme  fixes  à chaque  époque 
celles  qui  varient  fuivant  les  circonftances. 

Pour  les  premières  on  fait  pré cifement  à quelles  épo- 
ques & pour  quelles  femmes  le  Tréfor  National  peut 
avoir  befoin  de  fe  procurer  des  fonds  d'avance  , il 
fuffit  donc  que  la  légiflature  qui  connoît  l’étendue  de 
ce  befoin,  autorife  chaque  année  le  tréfotier , toujours 
fournis  à l’approbation  du  bureau  > à fe  procurer  ces 
fommes.  à un  taux  d ’efeompte  , dont  le  maximum  fera 
auffi  fixé  par  elle  chaque  année. 

Si  les  avances  font  néceilaire^  pour  remédier  à,  un 
retardement  dans  la  recette  ou  à.  un  changement  dans 
l'ordre  des  dépenfes,  qui  n'a  pu  être  prévu  par  les 
légillatures  ^ le  tréfoiier  doit  être  également  ai.tojifé 
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à*  Te  procurer  ces  avances  aux  mêmes  conditions,  maïs 
îî  faudra  que  rutilité  ou  la  néceffité  de  cette  opération 
foit  conlbtée  par  le  bureau  des  Direéleurs  du  Tréfo^ 
National,  & ils  feront  refponfables  de  leur  décifîon^i^ 
puifqu’elîe  feroit  rendue  d’après  leur  opinion  Sc  nron 
d’après  la  Loi. 

On  propofe  de  féparer  ces  deuxefpèces  d’avances,  pour 
diminuer  autant  qu’il  eft  poflible  le  nombre  & l’im* 
portance  des  déterminations  laiflees  à la  décifîon  volon- 
taires des  Adminiftateurs  du  Tréfor. 

Le  Tréforier  relleroit  libre  de  s’airelîèr  à qui  il 
voudroit  pour  fe  procurer  ces  fonds. 

On  croit  ce  moyen  préférable  à celui  d’avoir  un 
compte  ouvert  avec  une  compagnie  de  banque , ou 
de  faire  des  traités  particuliers  avec  ceux  qui  perçoi- 
vent les  impôts.  Ceft  le  feul  moven  de  conferver  la 
Nation  dans  toute  fon  indépendance , & de  ne  pas 
rexpofer  à être  dominée  foit  par  une  certaine  pro- 
fc'fBon  J foit  par  un  corps  qui  deviendroit  bientôt  une 
puidance  dans  l’état, 

Ce  danger  déjà  très -grand  fous  un  Gouvernement 
arbitraire  , l’eftbien  plus  dans  une  Conftitution  libre, 
où  les  engagemens  doivent  , être  rigoureufement  exé- 
cutés , où  il  ne  doit  exifter  de  force  que  celle  des 
loix , & où  par  confequent  une  adminidration  qui  fe:', 
feroit  témérairement  engagée  ne  pourroit  plus  bjâfec 
fes  fers. 

D’ailleurs,  on  fait’ qu’en  recourant  aux  moyens,  que 
je  propofe  de  proferire  malgré  leur  féduifante  commo- 
dké , c eil  toujours  un  crédit  intermédiaire  que  fon 


emploie.  Se  qu'ainfi  les  fecours  en  font  plus  eher^. 
J’ai  dit,  àtscraités particuliers  avec  les  rece\*^urSj  parce 
qu’il  n’y  a aucun  inconvénient  à obliger  les  receveurs 
d’impôts  à faire  leurs  payemens  à des  époques  fixes  : 
il  n’en  réfuke  aucune  dépendance. 

Le  Tréibrier  fcroit  autorité  à traiter  à un  taux  in- 
férieur , ce  qui  permet  de  fixer  fans  inconvénient  la 
limite  un  peu  haut  , précaution  d’ailleurs  néceflaire 
pour  ne  pas  s’expofer  à manquer  de  fonds.  Il  efi  difficile 
d’imaginer  , que , vu  la  publicicé  des  opérations  , le 
Tréforier  ne  profite  pas,  pour  la  Nation,  du  prix  plus 
foibie  J auquel  on  pourroit  lui  propofer  de  faire  les 
avances.  D’ailleurs,  cette  dilférence  ne  feroir  pas  d’un 
pour  cent  fur  une  année  entière,  &:  il  n’efi:  iciquef- 
tion  que  d’emprunter,  pour  quelques  mois  ou  même 
quelques  femaincs  , une  portion  du  revenu  annuel , qui 
ne  peut  être  très-confiderable , lorfque  la  perception 
d€S  impôts  fera  devenue  régulière 5 d’ailleurs,  le  Tré- 
fprier  ne  pourro  t faire  un  marché  défavantageux  pou.r 
la  Nation,  fans  empIo5^er  une  partie  de  fan  profit  à 
réduire  les  dix  Direéleurs  , le  procureur  des  créan- 
ciers de  l'Etat  &:  le  Minière  des  finances,  c’eft-à-dire 
douze  perfonnes  ayant  des  places  importantes , & par- 
mi leiquelles  onze  fe  renouvellent  tous  les  deux  ans*. 
Il  faudroit  de  plus  acheter  le  filence  des  fous-ordres, 
ainfi  la  corruprion  feroit  imponfible. 

. On  ne  doit  pas  craindre  que  cette  fixation  du  taux 
engîge  à ne  pas  prêter  au-deffous  , parcequ’il  rdlera 
toujours  la  même  concurrence  entre  les  prêteurs.  On 
faura  que  U Loi  aiitorife  à donner  jufqu’à  tel  intérêt. 
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maïs  Û elle  ne.îe  lîxoît  pas,  on  fauroîc  que  pour  ne 
pas  manquer  d^argent  on  fe  détermineroit  même  à 
donner  au-delà , on  efpêrefoit  y forcer  par  des  ma- 
nœuvres ; enfin  , quand  il  en  réfulteroit  une  dépenfe 
déplus,  il  f^udroit  la  faire,  parce  qu^on  ne  pourroic 
J éviter  fans  donner  aux  Adminilirateurs  un  pouvoir 
dont-ils  fiiiiroient  par  abufer.  On  doit  ici  facrifier  à la 
sûreté,  f économie  ou  plutôt  Tapparence  de  Téconomie. 

Les  avances  dont  nous  parlons  ici  n'ont  pour  objet 
que  de  remédier  à la  différence  de  recette  8c  de  dépenfe 
à certaines  époques  de  l'année,  de  façon  qu'elles  doivent 
ctre  toutes  reiubourfées  pendant  l’année  même  aux 
époques  où  la  recette  vient  enfuite  à excéder  la  dépenfe; 
c'di  [jmpdi  déjà  décrété  qui  doit  fournir  à ces  rem- 
bûUiiemens,  On  voit  de  plus  qu'il  ne  feroit  pas  im- 
pofiibk  d avoir  au  bout  de  quelques  années  un  fonds 
de  reicrvc  qui  rendit  ces  opérations  inutiles. 

in.  Il  eli  pofïible  que  certains  impôts  produtfène 
au  deirous  de  la  valeur  à laquelle  il  ont  été  eftimés  , 
ik  aulu  que  certaines  dépenfes  excédent  pour  l'année 
les  o)nds  décrétés  par  la  Légiflature.  Dans  le  premier 
cas  & dans  celui  où  le  furcroïc  de  dépenfe  feroit 
indépendant  de  la  volonté  des  Adminillrateurs , il 
faut  nécdTairemenc  que  le  Tréfor  Public  ne  foit  pas 
expofé  à manquer  de  fonds.  Ainfi,  par  exemple,  fi  une 
Régla  1 apporte  un  million  de  moins  qu’on  ne  l'a  fuppofé, 
fi  des  pnmes  accordées  par  les  légiilatures  , pour  l’in- 
trodusTrion  de  telle  denrée^  montent  plus  haut.  & 
que  ce  déîicit  ne  foit  pas  compenfé  parune  autre  recette, 
le  du  Iréior  National  ne  doit  être  tenu  qu'à 
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Cônftâier  ccs  faîts,  Sc  îî  faut  TautonTer  à Ce  faire  fournir 
les  avances  necefîaires.  Le  rembourfement  de  ces  avances 
ne  pouvant  alors  être  fait  fur  les  revenus  à recevoir 
dans  Tannée  même,  on  fera  obligé  d'autorifer  à le 
retarder  jufqu  a une  cpoque  qui  doit  être  prévue  par 
la  Loi  & fixee  de  maniéré  que  la  légiflarure  ait  Je 
rems  d’affurcr  des  fonds  fuffifans  pour  le  rembour- 
fcment. 

^ IV.  II  peut  y avoir  des  dépenfes  nécefTitées  par  les 
circonftances , ordonnées  même  par  la  Loi , fans  qu'elie 
ait  pu  en  fixer  la  valeur , & qui  ainlî  dépendent  du  juge- 
ment des  Direéleurs  du  Tréfor  National. 

Je  croîs  qu  il  feroit  dangereux  de  permettre  d^étendre 
indéfiniment  ces  dépenfes,  même  fous  la  ca*’tion  de 
la  refponfabilité,  & qu^iJ  faut  pour  chaque  partie  du 
Miniilère,  ou  il  peut  fe  préfenter  de  pareilles  dépenfes^ 
fixer  une  fomme  au-deflfus  de  laquelle  le  bureau  du 
Trefor  National  ne  puifTe  rien  accorder  fans  prévarica- 
tion Ja  fimple  refponfabilité  exiftant  pour  les  fommes 
inférieures. 


Il  faut  en  effet  ou  prendre  ce  moyen  ou  adontef 
I ufage  des  bills  d’indemnité  , ou  tolérer  l’établiffeiiienc 
d une  dette  arriérée. 

Un  Miniftre  vraiment  digne  de  gérer  les  affr'  es  d’un 
peuple  libre,  ne  peut  regarder  les  tilis  d’indemi, i.é  que 
tomme  une  honteufe  prérogative  , & il  eft  trop 
facile  den  abiifer  pour  .qu’une  nation  jaloufe  de  fa 
liberté  puiffe  le  confacrer. 

11  feroit  non  moins  dangereux  de  tolérer  une  dette 
wrieiee  qu’on  acquitte  l’année  d’après,  avec  ce  qui 
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étoit  deftiné  â d’autres  d^penfes  , & qui  s’accumule 
jufqu’au  moment  où  l’on  fe  fent  affez  fort  pour  la  faire 
adomer  par  le  pouvoir  lègidatif  Ce  dernier' moyen  a 
de  plus  l’inconvénient  d’embaralfer  les  comptes  qu’il 
faut  rendre  à la  lëgiflature  , d’obliger  à préfenter  des 
états  de  dépenfe  faux  ou  incomplets , & de  jeter  fur 
la  fituation  du  Tréfor  National  une  obfcutité , première 
fource  de  tous  les  abus. 

.On  ne  peut  cependant  refufer  d’autorifer  a ces  dé- 
pendes fans  rifquer  d’arrêter  la  marche  des  affaires.  En 
même-temps  cette  latitude  qu'on  propofe  ici  d’accorder 
à chaque  ordonnateur , ne  doit  pas  effrayer  : les  fommes 
qu'on  leur  permettroit  d'employer  , avec  la  condition 
rigouteufe  de  rendre  compte  non-feulement  de  la  rea- 
lit’é  de  l’emploi,  mais  de  fon  utilité , ne  peuvent  être  con- 
f.dérables  même  pour  toutes  les  parties  de  l’admmif- 
tration  réunies.  En  effet,  elles  ne  pourroient  monter  très, 
haut  que  dans  des  circonftances  extraordinaires  pour 
lefouelles  il  eft  bon  de  téferver  d’autres  moyens.  11  n’eft 
pas  à craindre  que  l’on  profite  de  cette  latitude  pour 
employer  ces  fommes  chaque  année  , car  ou  elles  feront 
dettinées  à des  ufages  pour  lefquels  la  loi  les  a d'avance 
autorifées  dans  certaines  circonftances . & alors  il  faut 
prouver  que  ces  circonftances  ont  exifté . ou  elles  font 
exigées  par  des  évènemens  imprévus,  & alors  il  faut 
prouver  à-la-fois  que  ces  évènemens  font  réels  8c  qu’ils 

ont  nécefftté  ces  dépenfes. 

V 11  peut  arriver  enfin  que  ces  fommes  ne  fuftitenr 
pas,' ou  que  l’on  éprouve  l'impoffibilité _ d’obtenir  des 
avances  au  taux  fixé  > mais  ni  l’uii  ni  l’autre  de  ces 
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évéhemêns  ne  peut  avoir  Hcü  fans  des  cîrconftariCcS 
extraordinaires  comme  le  refus  à main  armée  de  payer 
rimp©:^  un  foolcvement  dangereux^  des  menaces  d’une 
guerre  ^ de  grandes  cslamités  naturelles  5 alors  la  prompte 
convocation  de  la  Legillawre  devient  une  mefure  utile  ^ 
même  prefque  indirpenfable  5 &:  la  néceffité  d’y  avoir  ^ 
recours  pour  fubvenir  aux  dépenfes,  n’eft  qu’un  moyen 
falutaire  d’empècher  que  cette  convocation  ne  foit  élu- 
dée. U ne  s’agiroit  donc  plus  que  des  dépenfes  d’un  mois 
& quelques  jourSj  tems  néceifalre  pour  que  la  Légiflature 
foit  railemblée  &’  donne  une  décinon^  & il  dl  vrai^ 
femblable  que  la  latitude  accordée  fuffiroit  pour  un 
efpace  aa(u  court  ^ pendant  lequel  on  peut  fans  iii- 
convénient  autorifer  à fe  procurer  des  avances  à un 
taux  plus  haut^  mais  pour  un  efpace  de  tems  fixe  & qui 
doit  être  très -court. 

On  pourroit  même  fixer  une  fomme  pour  ce  genre  de 
depentes  imprévues,  ce  qui  ne  devroit  infpirer  aucune 
défiance  puifque  vu  la  convocation  très-prochaine 
de  la  légiflature  une,  fomme  très-foible  fuffiroit  ^ & 
qu’il  feroit  impoflibîe  de  fonger  à en  faire  un  ' abus 
dangereux.  ' 

On  ftipuleroit  rigoureufement  que  cette  opération 
ne  pourroit  avoir  lieu  qu’après  avoir  affufé  irrévoca- 
blement cette  convocation  extraordinaire. 

On  voit  ici  trois  clafles  de  difpofitions  bien  dif- 
tindes , les  unes  déterminées  rigoureufement  par  la 
Loi  J Sc  dont  on  ne  peut  s’écarter  fans  prévarication  j 
les  autres  laiflees  à la  décifion  plus 'libre  du  bureau 
fournis  à cet  égard  à la  refponfabilité , mais  de  plus» 
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teSerrées 'entre  des  limites  qu  on  ne  peut  pafTer  fans  , 
prévarication  ; enfin  une  feule  difpofition  fans  limite  ^ 
non  fur  rétendue  des  dépenfes  ^ mais  fur  1 interet  des 
avances,  faculté  accordée  pour  un  mois  feulement  , 
6c  avec  la  condition  rigoureufe  d’une  convocation^ 
extraordinaire  de  la  Legifiariire. 

Il  s’agit  d’examiner  maintenant,  fi  la  marche  des 
affaires  eil  fufEfàmment  affurée,  fi  les  abus  font 
ruffifamment  prévenus  , 3°.  s’il  éxifte  une  refponfabilité 
bien  déterminée. 

Quand  au  premier  point , la  marche  des  affaires 
ne  peut  rencontrer  aucun  obftacle  que  par  le  refus 
des  MembresMu  Bureau,  d’accorder  une  dçpenfe  vrai- 
ment néceflaire , ou  par  l’impoflibilité  de  fe  procurer 
les  avances  au-defibus  du  taux  déterminé  5 mais  fi  la 
dépenfe  eft  vraiement  néceflaire,  fi  le  retard  de  cetté 
dépenfe  jufqu’au  retour  de  la  légiflature  efl:  vraiment 
dangereux  pour  la  fûreté  publique,  elle  ne  peut  être 
refufée , à moins  que  la  pluralité  des  “Membres  du 
Bureau  ne  foîent  liés  d’intérêt  avec  les  ennemis  publics, 
& aflez  liés  pour  rifquer'de  fe  compromettre  par  un 
refus  qui  les  expoferoit  à la  haine  6c  au  déshonneur. 
Le  refus  n’efl:  donc' pas  probable,  8c  puifqu il  faut 
qu’un  homme  ou  quelques  hommes  o'rdonnent  les 
dépenfes  j il  faut  chercher  ‘ceux  de  qui  on  a moins  à 
craindre  cet  abus  du  pouvoir  qui  leur  efl  confie.  Or, 
des  hommes  choifis  par  les  ' Repréfentans  de  la  INation 
pour  deux  années  feulement,  ne  doivent-ils  pasanf- 
pirer  une  moindre  défiance  qu’un' Pdimflre,  qui , fi  e 

Gouvernement  n’a  pas  la  corruption  pour  reffort  pnn- 


cî’pal  , peut  trouver  dans  ces  refus  des  moyens  de  Ce 
rendre  populaire  ou  de  rompre  des  mefures  prifes  par 
le  Corps  Légiflatif. 

La  difficulté  de  trouver  des ‘avances  ne  paroît  pas 
fort  à redouter  , il  exide  un  taux  commun  ddntérêt  fur 
lequel  il  ed  difficile  qiv  une  AfTemblée  Nationale  puifle 
etre  trompée.  Suppofera-t-on  une  coalition  depofleffeurs 
d’arqent  ? Je  fais  qffielle  peut  exider  contre  un  Minif- 
tre  î il  V en  a eu  des  exemples  j mais  quel  en  étoit 
le  motif?  Le  defr  de  Tobliger  à quitter  fa  place  ^ c'ed 
donc  une  raifon  de  plus,  pour  fubfiitaer  à un  Minidre 
deS  Finances  un  bureau  inamovible  mais  ayant  une 
durée  déterminéej  alors  on  naura  ni  refpérance  de 
îe  faire  changer  par  un  refus  ^ ni  la  crainte  de  pro- 
longer fa  durée  en  fourniffiant  des  fonds.  La  coalition 
feroit  donc  feulement  pour  faire  fubdituer  un  Minif- 
tre  du  Pouvoir  exécutif  à un  bureau  National  ; c’ed- 
â-dire  pour  introduire  la  corruption  dans  Padmmidra- 
tion  publique.  Mais  comme  il  ne  s'agit  que  d'un  crédic 
très -borné  J il  ed  difficile  de  croire  que  le  parti  de  la 
liberté  ne  fe  trouve  pas  adez  nombreux  pour  fiiffir® 
a ces  avances.  On  peut  dire  que  cette  coalition  atsroit 
pour  objet  de  forcer  à hauffier  le  taux  de  Pinterêt.  Je 
répondrai  qu’elle  ed  encore  impoffible^  parce  que  la  ma- 
,niere^detre  admis  à faire  ces  avances^  étant  publique ^ 
& des- lors  n'exigeanc  pas  le  minidère  d’agens  inter- 
meduires^  on  ne  peut  fuppofer  une  coalition  entre  la 
généralité  des  capitalffies,  qui  ne  peuvent  avoir  tous 
1 eiperance  ae  profiter  de  cette  augmentation  du  taux: 
de  iargent,  puifqu’il  ne  peut  jamais  être  quedion  que 
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de  Tommes  pcu'confidérableSjpar  rapport  à la  maffe  des 
capitaux. 

On  ne  doit  pas  craindre  la  lenteur  des  décillons  de 
ce  bureau  qui  eft  peu  nombreux , qui  doit  etre  en  gé- 
nérai formé  d'hommes  habitués  aux  affaires  ^ qui  enfin 
n'a  point  de  principes  à difeuter^  de  queftion^  à refoudrCj 
mais  qui  feulement  doit  juger  de  la  légitimité , de l utilité 
des  dépenfesj  de  la  fureté  & des  avantages  d'un  arran- 
gement pour  des  avances  &c. 

1®.  On  pourroit  redouter  ou  les  défordres  d une  ad- 
miniftration  infidèle  qui  çhcrcheroît  a s'enrichir  ^ ou  la 
trahifon  d'une  adminifiration  corrompue  qui  employe- 
roit  P à fervir  les  vues  d'un  parti , l'argent  8c  le  crédit  de 
U Nation. 

La  forme  qu'on  propofe  ici  doit  moins  expofer  a ces 
dangers  que  celle  qui  donneroit  plus  d'autorité  au 
Minillre  des  finances.  Le  peu  de  durée  des  fondions  , 
les  limites  dans  lefquelles  on  a pris  foin  de  les  reauirc , 
la  néceflité  d’un  compte  définitif  aubout  de  deux  ans  ^ 5c 
d'un  compte  chaque  année  , femble  pouvoir  rafîurer  con- 
tre le  premier  danger.  On  peut  compter  fur  de  bons  choix  , 
fl  l’on  prend  unç  méthode  d'élire  qui  affure  que  ceux  qui 
font.choifis  ont  réellement  le  vœu  de  la  majorité  des 
Eledeurs.  Suppofera-t-on  que  h majorité  de  ces  Elec- 
teurs peut  aufli  être  corrompue  ? Alors  toute  précaution  / 
feroit  infuffifante.  D'ailleurs  des  délapidations  qui , dans 
ce  cas  , feroient  faites  au  hafard  j,  font  moins  dangereU- 
les  que^  celles  qui  feroient  la  fuite  d'un  fyftême  , comme 
eu  y feroit  expofé  fi  la  difpofiripu  4u  Tréfor  publie  etoit 
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laîflee  aux  agens  du  pouvoir  exécutif^  Sc  fî-elle  netoit 
pas  rejferrée  dans  des  bornes  auiTi  étroites. 

Enfin  , au  moyen  des  règles  qui  ont  été  propofées  y 
les  déprédations  ne  pourroient  être  cachées  par  la  com- 
plication , I obfcurité  ^ le  défordre  des  operations  ; ces 
déprédations  feroient  publiques  ^ & ne  pourroient  de- 
venir habituelles  fans  fuppofer  une  corruption  univer- 
felle  J corruption  qui  ne  peut  exifter  fi  les  Adminifira- 
teiirs  du  tréfor  ne  difpofent  d'aucune  place. 

Quant  au  danger  de  voir  le  Tréfor  national  employé 
à fervir  des  projets  contraires  au  bien  général , on  fenc 
qu’il  fuppofe  un  fyftême  dirigé  avec  confiance  vers  le 
même  but , ce  qui  ne  peut  exifief  avec  une  adminifira- 
tion  qui  change  tous  les  deux  ans  ^ & dont  le  choix 
dépend  des  Repréfentans  de  la  Nation.  Une  telle  adminif- 
tration  ne  peut  avoir  qu’un  fyfiême  ; celui  d’après  le- 
quel fe  conduiroit  confiamment  le  Corps  légiflatifluî- 
même;  car  fi  malgré  les  changemens  de  minifièrCj  le 
pouvoir  exécutif  J lorfqu’il  adminifire  les  finances , di- 
rige toujours  cette  adminifiration  vers  l’augmentation  de 
1 autorité  , de  meme  malgré  les  changemens  des  admi- 
nifirateurs  ^ fi  le  Corps  qui  les  élit  cfi  animé  d’un  même 
efprit , ils  auront  un  fyfiême  confiant  mais  ce  fyftême 
fera  celui  des  Repréfentans  du  Peuple  & ne  pourra 
être  contraire  à la  liberté  publique. 

3°  On  peut  regarder  la  refponfabilité  comme  fuffi., 
famment  établie.  D’abord  parce  que  les  cas  de  prévarica- 
tion 3 de  violation  de  la  loi  ^ font  bien  difiingués  de  ceux 
de  la  refponfabilité  proprement  dite  ^ qui  ne  doit  s’éten- 
dre que  furies  opérations  libres  dans  lefquelles.les  honw 
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mes  revêtus  d’un  pouvoir  quelconque  ^ en  ufént  <f«né 
manière  contraire  à l’intérêt  public.  Ainfî , par  exemple  ^ 
fi  le  bureau  du  Tréfor  national  accorde  une  dêpenfe. 
au-delà  du  terme  qui  lui  eft  fixé  ^ il  aura  violé  la  loi  : 
lî , fans  s’écarter  de  ce  te  me  il  ordonne  une  depénfé 
inutile  ou  nuifible  , il  fera  refponfable.  S’il  emprunte  au- 
delà  du  taux  fixé  ^ il  prévarique  *,  s’il  emprunte  à ce  taux  > 

& qu’il  foie  prouvé  qu’il  a pu  emprunter  au-deflTous  ^ i?  i 
devient  refponfable. 

Le  Tréforîer  ne  doit  être  que  comptable  d’abord  au 
bureau  , puis  à la  légillatiire.  Le  bureau  doit  à la  légilla- 
ture , chaque  année , un  compte  de  fa  conduite.  Elle  doit 
avoir  aufii  le  droit  de  l’exiger  quand  elle  voudra  , mais 
avec  de  certaines  formes  pour  prévenir  que  des  deman- 
des faites  légèrement  ne  dérangent  & ne  retardent  la 
marche  des  affaires. 

- Lès  Miniftres  tendroîent  chaque  année  à là  légifîa- 
ture  , un  compte  débattu  devant  le  Comité  de  Fem- 
ploi  des  fonds  qui  leur  ont  été  confiés  : cè  compte  fè- 
foit  d’vîfé  en  deux  parties  , pour  chaque  claffe  de  dé- 
penfes.  L’une  renfenneroit  cç  qui  peut  être  appuyé  dè 
pièces  jufiificatives  ; Taiitre  ce  qui  ne  peut  l’être  eneorè 
que  par  l’exhibition  des  ordres  donnés  ^ des  lettrés  dé 
correfpondances  ^ des  quittances  à cornpté  „ &c.  Lâ 
première  partie  feroit  arrêtée  ^ la  fécondé  approuvée 
provifoirement  ^ & îâ  juftification  rémife  à i’anaée  fui- 
vante.  \ 

Chaque  Miniflre  féroit  refpoîifabîe  de  Femploi  dès 
fonds  de  fon  départernent  ^ le  confenteme'nt  du  bureau 
iie  le  déch^geroit  pas  de  cèttô  refpohfabiiité  -^  & ficéî 


‘tmploi  étoît  une  prévarication,  elle  po'uVroît  de  même  lui 
être  imputée.  Le  Miniftre  des  finances  fera  refponfable  ^ 
ou  jugé  prévaricateur  pour  les  opérations  auxquelles  il 
aura  confenti  ^ mais  il  pourra  être  garanti  par  la  de- 
mande qifun  autre  Minifire  auroit  faite.  Cette  garantie 
cft  nécefiTaire  , autrement  le  Miniftre  des  finances  feroit 
maître  des  autres  Départemens , puifqull  répondroit  de 
de  la  jufiiee  & de  futilité  de  leurs  demandes.  Les  Mem- 
bres du  bureau  ne  pourront  être  pourfuivis  qu’à  raifoù 
des  décifions  qu’ils  auront  approuvées  ^ & non  de  cel- 
les pour  lefquelles  leur  diflfentiment  fera  confiaté. 

Aux  demandes  formées  par  chaque  Départernenr,’ 
on  joindroit  chaque  femaine  l’Etat  des  fommes  accor- 
dées aux  diverfes  parties  de  ce  Département  depuis  lé 
commencement  de  l’année  ^ rapportées  chacune  à la 
fomme  que  la  légillature  auroit  décrétée  pour  cette 
partie,  ce  qui  éviteroit  les  furprifes,  ou  du  moins  don- 
ncroît  un  moyen  dé  les  reconnoître  & de  les  réprimer. 

D’un  autre  côté  , on  auroit  le  tableau  de  ce  que  cha- 
que caifie  contencit  quinze  jours  avant  l’époque  àc- 
tucllc  , de  ce  que  chacune  , d’après  les  ordres  donnés  ; 
a payé  depuis  ce  temps , & par  conféquent  de.ee  qui 
fefie  > en  ajoutant  la  fomme  qui  a du  y entrer  pendant 
cette  quinzaine  , fomme  qu’il  efi  pofiible  d’évaluer 
avec  une  exaétitude  fufiîfante. 

Il  feroit  aifé  3 d’après  cela  ^ d avoir  cônftammènt  uri 
état  clair  3 facile  à concevoir  de  la  lituation  du  Tréfor 
National  à chaque  époque,  état  qui  pourroit  fervir  à 
•diriger  le  Corps  Légiflatif  & le  pouvoir  exécutif  danS 
leurs  opérations.  • - 

Sur  la  Confiitution^  B j 


On  pôiHToit , fins  comproniett^c  ^ucun  des  fccretâ 
qui  doivent  être  paffagèrement  gardés , afficher  chaque 
femaine  un  tableau  qui  indiqueroit  à la.  Nation  les  réful- 
tats  géi^raux  de  cette  balance  entre  la  depenfe  5c  h 
recette , 8c  entrctiendroit  la  confiance  qui  ne  fe  repofe 
jamais  d'une  manière  certaine  3c  durable  que  fur  b 
vérité. 

L'influence  deTadminiflration  des  finances,  fur  la 
perception  de  l’impôt , peut  être  dangereufe. 

1°  Par  la  quantité  de  places  qu'elle  mettroit  entre 
les  mains  des  admlniftrateurs , & dont  on-  ne  pourroit 
faire  dépendre  la  nomination  ni  du  Mffiiftre , fans  ouvrir 
la  porre  à la  corruption  ni  d’un  corps  unique  quelqn'il  ‘ 
fût,  fans  créer  dans,  l'état  une  corporation  puiffante  Sç 
dangereufe.  ' 

2®.  Par  Tintérêt  qu'aurojent  alors  les  Admîniftrateurs 
a préférer  les  formes  d'impôts,  les,  plus  compliquées^  les 
plus  inçertaiiiespour  le  produit^  comme  lesplus  propres, à 
leur  donner  une  autorité  arbitrairef&ileftcontr&I'ordrc- 
des  çhofes,  que  les  AdminiflrateurSj^  quclqu'ils  foient-, 
la'influcnt  pas  habituellenient,  fur  les  déçiflons  que  les 
légiflatures  doivent  prendre  fur  ces  objets. 

S’il  s’agît  des  in>pôts  levés  en.  mafXé , après  une 
premièrfc  répartition  faite  par  la  Légifla^cure  ^ les  répar- 
citions  entre  les  Diftriéls  peuvent  être  faites  par  Iqs 
Affcmblées  de  Département , Sc  ainfl  d/e  fuite  , juf- 
qu’au  tèrme  où  le  pouvoir  adm/nift.ratîf,  le  plus  im- 
médiat les  répartit  entre  les  Citoyens.. 

Enfuite  un  Ample  Colleéleur  dans  les  Commu* 
fautes,  u,n  tréforier  par  piftriél,  & daes  chaque 
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Pcpartement  un  autre  tréforîer  ^ ou  iin  exécuteuî  dct 
dillributions  ordonnées  par  le  Tréforier  National  * 
fnffifent  pour  la  perception  , la  confervation  & le 
paiement. 

On  n^aura  rien  à craindre  de  Tinfluenee  que  le^ 
nominations  aux  places  peuvent  donner^  ü chaque. 
Piftrift  élit  fon  tréforier  ^ chaque  Département  le 

£en. 

Ce  choix  doit  être  fait  par  les  llTemblées  Adminiftrati,- 
ves  5 & s*il  n*en  cxilloit  pas  dans  chaque  Département  ^ 
alors  on  réduiroit  les  fonélions  de  ces  Tréforiers  à 
celle  de  lîmple  commis  du  trefor  général  , 8c  on 
pourroit  lui  en  lailTer  la  nomination  en  le  rendant 
tcfponfable  de  leur  conduite. 

Quant  aux  impôts  en  Régie  intereflée  , ou  en  Ferme  , 
dont  la  perception  ne  ferbit  pas  confiée  aux  Afiemblécs 
PU  aux  Direétoires  des  Départemens  , & pour  lefquels 
ces  Corps  Admiminiftratifs  n*exereeroient  qu’une  fur-» 
veillançe  protectrice  des  Citoyens , les  traités  formés 
avec  les  RegifiTeurs  ou  les  fermiers  j feroient  préparé;s 
par  le  bureau  du  Tréfor  Nationale  & ratifiés  par  le  Corps 
Legiflatif  , qui  çn  feroit  publier  les  conditions  ^afin  que 
d autres  individus  puiOfent  préfenter  des  conditions  plus 
avantageufes  aux  Tréfor  Public.  S’il  s’en  prefentoitj, 
ils  feroient  renvoies  au  bureau  pour  rédiger  les  con-  < 
citions  du  nouveau  traité , de  manière  que  les  fonctions 
de  la  Légifiature  fe  bornalTent  au  droit  exclufif  de 
les  adopter  au  nom  de  la  Nation  & à celui  de  les 
renvoyer  au  bureau  pour  en  préfenter  d’autres  quand 
^lle  défapprouYcroit  ceux  qu’il  propofe.  Mais  je  crois 
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îm'pbhant  que  îa  légiflature  ne  puiBê  \ts  négocier,  foit 
immédiatement,  foit  par  des  Commiffaires  tirés  de 
fon  fein. 

Elle  décideroît  lî  les  noitainations  des  emploiés  dans 
CCS  Régies  appartiendroient  aux  Régiiîeurs  feuls,  oii 
fi  les  Adminiftrations  des  Départemens  auroient  cette  » 
nomination  , foit  abfolument  , foit  concurremment  avec 
lesRégiffeurs  ou  Fermiers.  Cette  diftindion  doit  dépendre 
de  la  nature  de  ces  fondions  & de  celle  des  objets  affer- 
més. Je  prendspour  exemple  la  porte  aux  lettres^  ceux  que 
Ton  nomme  Diredeurs , qui  reçoivent,  expédient 
dirtribuent  les  lettres,  exercent  un  nainîftèrede  confiaîicej 
ils  doivent  donc  être  au  choix  des  Départemens  & non 
au  choix  des  Régiffeurs  j mais  dans  uoe  grande  ville,  celui 
qui  feroit  chargé  de  faire  des  traités  d’abonnemehs  pour 
des  envois  de  livres  , de  papiers  publics , de  lettres 
circulaires  &c^ , n*exerce  qu’un  emploi  relatif au  produit, 
& il  doit  être  au  choix  des  Régiffeurs. 

D’après  ce  plan  3 aucune  des  places  ne  feroit  donc 
à la  nomination  ni  de  la  Légiflature  ni  du  bureau  du 
Tréfor  National  , ni  du  pouvoir  exécutif,  excepté  dans 
le  cas  ou  il  feroit  utile  d’établir  une  furveillancc  générale 
fur  tout  l’Etat  pour  une  des  Régies  , èc  alors  il  fau- 
droit  faire  enforte  que  cette  furveillance  fût  de  purë 
police  & abfolument  réparée  de  l’adminirtrarion  relative 
-au  produit , & l’on  éviteroie  par  ce  moyen  la  foutcé 
de  corruption  la  plus  dangereufe  peut  être  pour  la  li-^ 
berté  j car,  la  diflribution  de  ces  places  lucratives,  qui 
conviennent  à toüs  , eft  le  moyen  le  plus  fur  d’acquérir 
des  partifans_,  attaches  par  des  liens  diflÜciles  à rompre. 
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partifans  d'autant  plus  commodes  qu’on  n’eft  pas  obligé 
de  partager  le  pouvoir  avec  eux. 

L'autorité  des  Juges  ordinaires  doit  fuiSredansTordre 
habituel  pour  alfurer  la  perception ^ & l’exiftence  dmi 
tribunal  de  ca/Tation  , pour  empêcher  les  inconvéniens 
de  la  partialité  dont  on  peut  foupçonner  des  Juges 
élus  par  le  peuple.  Elle  eil:  d'ailleurs  beaucoup  moins 
dangereufe  que  la  partialité  contraire  qu'on  pourroit 
craindre  dans  les  Juges  d'attribution  nommés  fous  un 
autre  forme. 

Mais  s’il  devient  néceiïaîre  d'employer  la  force  pu- 
blique pour  la  perception  de  l’impôt  , puce  que  celle 
qui  affure  l'exécution  des  jugemens  ^ eft  infuffifante  , Sc 
que  l'on  oppofe  la  violence  , foit  à cette  exécution  , 
foît  même  direélcmént  à la  perception , alors  c'eft  au 
j)Oïivoir  exécutif  à la  diriger. 

Cette  force  peut  s’exercer  dans  deux  circonllanccs 
qu’il  eft  néceftaire  de  dirtinguer.  Ou  elle  doit  agir  pour 
forcer  à payer  , pour  vaincre  la  réiîftance  dont  on 
menace  > alors  elle  doit  feulement  protéger  l’exécution 
d'un  jugement , & il  paroit  que  la  force  nationale  ne 
doit  fe  déployer  dans  ce  cas  que  fur  une  décifton  ren- 
due par  un  Tribunal  fuprême  j 3c  par  laquelle  il  ordon- 
neroit  d affurer  cette  exécution  : ou  elle  eft  obligée  d'a- 
gir pour  s'oppofer  à une  violence  adiive  de  la  part  des 
tontribuables  Sc  alors  ft  les  Corps  adminiftratifs  des 
Départemens  ne  la  requièrent  pas  ^ elle  ne  doit  fe  dé- 
ployer que  fur  là  réquifîtion  du  bureau'  national.  Ja- 
mais , en  général  il  ne  faut  ^ fous  aucun  prétexte  , 
donner  au  pouvoir  exécutif  général  le  droit  de  juger 


5 il  doit  ou  ne  doit  pas  agir  mais  feulement  lorfque 
fon  a£Hon  eft  déterminée  diaprés  la  loi  ^ lui  déléguer  la 
fon(5tion  de  diriger  remploi  de  la  force  qui  lui  eft 
confiée. 

Ainfî  toute  Tinfluence  du  pouvoir  exécutif  fur  Tim- 
pot  comme  fur  Tadminiltration  du  Tréfor  national  feroit 
rigoureufement  nulle. 

De  toutes  les  parties  de  fadminiftration  , celle  qui  a 
le  Tréfor  national  pour  objet  eft  peut-être  la  plus  fa- 
cile en  elle-même.  Les  principes  en  font  fimples  : fi  elle 
exige  quelques  opérations  de  calcul  au-deïTus  de  1 arith- 
métique ordinaire  les  méthodes  diaprés  lefquelles  on 
peut  les  faire , font  connues  de  tous  les  mathématiciens, 

6 on  n eft  point  expofé  à commettre  des  erreurs  quand  - 
on  ne  dédaigne  pas  de  les  confulter.  Mais  d’un  autre 
côté  , cette  partie  d’adminiftration  eft  encore  une  de 
celle  fur  lefquelles  une  Aflemblée  nombreufe  peut  ^ avec 
plus  de  difficulté  , prendre  des  décifions  juftes , parce 
que  l’application  des  principes  eft  prefque  toujours  dé- 
terminée d’après  des  données  locales  & paflagères , dont 

il  faut  calculer  l’influence.  Une  loi  civile  ou  criminelle  , 
celle  qui  règle  la  Conftitution  d’un  Tribunal  ou  d’une 
Aflemblée  adminiftrative  3 eft  bonne  pour  tous  les  pays 
& pour  tous  les  fiècîes.  Si  elle  a quelques  inconvénicns 
locaux  , ils  font  paflagers  y & bientôt  compenfés  par 
des  avantages  durables.  Mais  une  opération  de  finance 
eft  bonne  ou  mauvaife  ^ fiiivant  le  moment  où  elle  eft 
faite  J & le  principe  le  plus  vrai  en  lui-même  , s’il  eft 
applique  hors  de  propos  conduit  à des  erreurs  fouvent 
difficiles  à réparer#  * 


Ainfî  , par  exemple  tout  le  monde  convient  que  le 
haut  intérêt  des  emprunts  nationaux  ell  nuifîbje , non- 
feulement  parce  quil  néceiTite  des  impôts  plus  forts  ^ 
mais  audi  parce  qifil  contribue  à haulfer  1 intérêt  des  eii- 
treprifes  d'agriculture  , d’indurtrie  ou  de  commerce  ^ bc 
que  par  là  j il  nuit  à la  profperité  publique. 

Mais  il  n’eft  pas  moins  vrai  que  toute  tentative  pour 
emprunter  à un  taux  plus  foible  ^ nuit  au  crédit  h elle 
n a pas  d#  fiiccès , & l'AlTemblée  Nationale  , en  refu- 
fant  l'emprunt  qu’on  lui  oifroit  à cinq  pour  cent , pour 
en  ouvrir  à quatre  & demi  un  autre  qui  n a pu  fe  rem- 
plir s'eft  réduite  à l’impofl-ibilké  d'emprunter  même 
au-deffus  de  cinq. 

De  même  il  nek  perfenne  qui  ne  convienne  des  in- 
convéniens  de  l'emprunt  connu  fous  le  nom  d anticipa- 
tions , tout  le  monde  fait  qu'il  en  coûtoit  à l Etat 
plus  de  Ex  pour  cent  des  mêmes  fommes  dont  ceux 
qui  les  avançoient  ne  payoient  que  cinq  pour  cent  d in- 
térêt. Cependant  en  défendant  de  renouveller  les  anti- 
cipations & en  les  rembourfant  en  papier  forcé , on  a 
inutilement  multiplié  ce  papier , & cette  multiplica- 
tion a été  une  des  principales  caufes  de  fon  dif- 
crédit. 

L'exaditude  dans  le  paiement  des  intérêts  delà  dette , 
cft  un  devoir  de  juftice  que  la  politique  confeille  ega- 
lement j mais  ce  n'étoit  pas  une  raifon  pour  accélérer 
les  payemens  par  une  création  de  papier-monnoie. 

Ces  trois  opérations  , toutes  trois  fondées  en  appa- 
rence fur  des  principes  certains , mais  qui  n'étoient  pas 
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ippKcables  au  moment  où  elles  ont  été  fai*-es  > font  la 
première  caufe  de  Térat  aduel  du  Tréfor  public. 

On  peut  ajouter  que  fî  une  loi  eft  mauvaife  en  elle- 
même  , ou  fi  elle  contrarie  le  fyllcme  général  des  au- 
tres loix  il  dl  poflible  de  réparer  le  mal  en  abrogeant 
la  loi  î mais  une  opération  de  finances  a-t-elle  manqué  ? 
, Le  mal  qu’elle  a produit  a des  effets  durables  8c  il  ell 
prefque  toujours  très-difficile  de  revenir  fur  fes  pas  , 
fans  manquer  à fes  engagemens. 

Abroger  des  loix  qu’on  a faites , c eft  fouventaux  yeux 
du  public  déclarer  qu’on  cede  à la  raifon  ; mais  on  ne 
peut  retrader  des  opérations  de  finances  fans  nuire  au 
crédit  dont  la  confiance  , dans  les  mefures  une  fois 
arrêtées  3 efi  une  des  principales  bafes.  ' 

Il  efi  donc  néceîfaire  que  toute  opération  de  finance, 
avant  d’etre  adoptée  par  une  légiflature  , foit  foii- 
mife  à l’examen  d’un  Comité  peu  nombreux  8c  plus 
utile  que  ce  Comité  foit  étranger  à rAfiemblée  : c’efi: 
“un  avantage  que  l’on  trouve  dans  le  plan  propofé. 

On  dira  peut  être  que  d’après  ce  plan  ^ les  fondions 
d’un  Minifire  des  finances  fe  réduifent  à bien  peu  de 
ehofes  j on  fe  tromperoit  : il  lui  refte  une  fondion  bient 
importante  j qui  n’efi  au-deflbus  d’aucun  degré  de  ta- 
lent , de  lumières  ou  de  zèle  , 8c  qui , pour  Tutilité  gé- 
nérale , ne  peut  être  confiée  à d’autres  mains. 

En  examinant  le  fyftême  entier  8c  dé  l’impôt  8c  de 
l’adminifiration  du  Tréfor  national  ^ on  voit  qu’il  n’efi: 
aucune  partie  de  ce  vafic  enfernble  qui  ne  foit  fufeepti.' 
blé  d’être  améliorée  , Sc  de  recevoir  des  degrés  fuccef* 
i:ïs  de  perfedion  pendant  un  long  efpace  de  temps. 
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S'occuper  de-  cette  perfection  , eft  un  des  travaux  les 
plus  importans  des  légiilatures , mais  il  ell  néceffaire  , 
pour  y parvenir  ^ de  raiïembler  une  foule  de  donnçes 
exactes  fur  la  population  , la  durée  plus  ou  moins  longue 
de^la  vie  dans  les  diverfes  divifions  du  territoire,  & 
fuivant  les  différentes  profefTions , fur  le  produit  des 
terres , fur  leur  culture , fur  le  plus  ou  moins  de  conf- 
tance  des  produits , fur  Tétendiie  des  avances , & fur 
le  profit  qu’on  en  retire  j fur  findultrie  ^ le  commerce  , 
le  rapport  du  prix  des  falaires , à celui  des  denrées , les 
taux  différens  d’intérêt  que  rapportent  les  divers  em- 
plois des  capitaux  ^ fur  les  modifications  que  les  loix  ap- 
portent à ce  que  la  nature  auroit  fait  indépendamment 
d’elles.  Il  ne  fiiffit  pas  de  rafifembler  ces  faits  , il  faut 
les  mettre  en  ordre , les  combiner  de  man’ére  à ce 
qu’ils  puiffent  fervir  à réfoudre  les  quellions  qui  fe 
préfentent , il  faut  préparer  d’avance  les  calculs  nécef- 
faires  pour  tirer  de  ces  faits  des  conféquences  utiles  : 
telle  efi:  la  fonCUon  que  le  Minifirs  des  finances  doit 
remplir  , & qui  ne  peut  être  remplie  que  par  un 
homme  avec  lequel  tous  ceux  qui  influent  fur  l’admi- 
niftration  générale  , aient  une  correfpondance  habi* 
tuelle , aClive,  néceflaire. 

Ce  n’efl  pas  à lui  de  propofer  aux  légiflatures  les  îoix 
qu’elles  doivent  faire  , mais  c’eft  à lui  de  raflembler 
d’avance  les  matériaux  dont  elles  peuvent  avoir  befoîn’^ 
de  leur  fournir  des  élémens  d’après  lefquels  elles  puiffent 
décider  en  connoiffance  de  caufe  , enfin  de  faire  exécu- 
ter toutes  les  recherches  ^ tous  les  travaux  de  détail 
quelles  jugeront  néceffaires.  Quelques  lumières , quel- 
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qucs  talens  qu  oti  fuppofe  aux  Membres  d’une  légifla^ 
ture  , ils  ne  peuvent  y apporter  que  des  principes  plus 
ou  moins  bien  combinés , fondés  fur  la  raifon  oU  fur 
la  connoilFance  générale  des  faits  i mais  il  faut  en  con- 
noïtre  les  détails  pour  faire  une  application  sûre  de  ces 
mêmes  principes  , & ce  n eft  ni  lorfqulls  n étoient  que 
particuliers  ou  employés  dans  un  Département , ni  au 
milieu  des  travaux  d’une  légiflature  , quils  peuvent 
s’inilruire  de  ces  faits. 

La  fimplc  expofition  de  ce  genre  de  travail  fufïit 
pour  montrer  qu’il  doit  être  confié  à un  agent  unique  > 
qui  dirige  les'  travaux  particuliers  de  fes  coopéra- 
teurs , 8c  il  n’eft  pas  à craindre  que  même  îorfqu’il 
change  , la  forme  du  travail  étant  une  fois  donnée  ^ il 
foit  interrompu.  D’ailleurs  un  homme  '.révocable  à vo- 
lonté peut  croire  qu’il  reftera  plus  ou  moins  long-temps  } 
mais  il  agit  en  général  pour  le  mal  comme  pour  le  bien^ 
de  la  même  manière  que  s’il  efpéroit  refier  toujours. 

Dès.à-préfent , l’Affemblée  Nationale  pourroit  corn- 
pofer  le  bureau  du  tréfof  ^ 8c  en  choifir  les  Membres  > 
ainfi  que  le  Procureur  des  créanciers  de  l’Êtat^  8c  le 
Tréforier  ; mais  il  faudroit  quelle  adoptât  une  forme 
d’éleétion  différente  de  celles  qui  y ont  été  en  ufage.  Il 
feroit  facile  en  confervant  la  difiribution  des  Electeurs 
par  bureaux  , d’obtenir  une  méthode  d’élire  fuffilam- 
ment  bonne  , qui  n’entraineroit  pas  la  perte  d’un  temps 
précieux  & qui , du  moins  permettroit  au  parti  domi- 
nant de  faire  un  bon  choix  parmi  ceux  qui  adoptent  fes 
'principes. 

A la  différence  des  autres  Direéleurs  qui  ne  com- 

; 
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meticeroîent  à entrer  en  place  qu^après  la  légiflatiire 
qui  les  auroit  nommés  , ceux  - ci  coramenceroienc 
fous  cette  légiflature,  & continueroient  fous  la  fui- 
vante.  Ils  pourroient  être  choifis  parmi  les  Membres  de 
l’Aflcmblée  actuelle  , mais  non  erre  réélus.  Ils  exerce- 
roient  les  fonctions  qui  leur  font  attribuées  , d'abord 
en  fervant  des  Receveurs  d’impôts,  & des  Tréforiers 
ou  payeurs  qui  exiftent , & par  la  fuite  en  fe  confor- 
mant fuccelfivement  aux  Décrets  de  l'AITemblée  Natio- 
nale , qui  établiroient  une  forme  nouve'le  Ainfi  , par 
exemple  , le  Tréforier  remettroit  à préfent  des  fonds  aux 
payeurs  des  rentes , mais  fi  TAfT  mblée  les  fupprimoit  & 
ctabliflbit  des  bureaux  de  payemens  au  Tréfor  public, 
ce  feroit  alors  fous  fon  propre  .nom  quil  feroit  faire 
ces  pâiemens. 

On  a propofé  de  donner  au  bureau  du  Tréfor  natio- 
nal le  droit  de  fe  procurer  des  avances  dans  certains  cas 
déterminés  & fuivant  certaines  conditions  , & la  pré- 
fence  du  Corps  légiflatif  ne  doit  pas  arrêter  l’exercice  de 
ce  pouvoir  J c’eft  le  feul  moyen  d’avoir  une  marche  égale'* 
& confiante.  Mafs  jufqu’au  moment  ou  les  légiflatures 
auront  terminé  le  travail  relatif  à l’établifTement  de  l’im- 
pôt à la  fixation  de  la  dépenfe  , le  bureau  ne  doit  pas 
lêtre  autorifé  à ufer  de  ce  droit , &:  toutes  les  opérations 
doivent  être  faites  en  vertu  de  Décrets  demandés  par 
lui , non  en  les  propofant,  mais  en  expofant  les  befoins 
&:  les  remèdes. 

En  effet  il  feroit  impofiible  , avant  cette  époque,  der 
donner  aux  pouvoirs  de  ce  bureau  , des  limites  affez  pré- 
eifes , & dangereux  de  lui  en  donner  dç  trop  vague*. 
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L intérêt  public  exige  qu*il  n’ y ait  aucune  interruption 
dans  les  légillatures  jufqu  au  moment  où  Tetabliflement 
du  Tréfor  nattonal  fera  terminée  , la  perception  des 
impôts  affurée  ^ & le  befoin  de  fecours  éxtraprdinai- 
res  réduit  dans  les  limites  très-reflerrées,  en  un  mot  jüf- 
qu*a  fepoque  où  les  finances  auront  été  rappelées  à un 
ordre  que  Ton  pourra  regarder  comme  leur  ordre  habi- 
tuel. Autant  il  y auroit  d'inconvénient  à ce  que  le  Corps 
légiflatif  dirigeât  les  détails  habituels  d'une  adminillra- 
tion  quelconque  , autant  il  y en  auroit  à laiffer  même  à 

un  Corps  élu  par  lui,  le  pouvoir  d'établir  un  ordre  nou- 
veau. 


A PARIS  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


